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Les assises régionales se préparent
Avec l’appui du Ciedel (Centre international d’études pour le développement 
local), Rhône Alpes prépare les 3es assises régionales de la coopération 
décentralisée et de la solidarité internationale

Les troisièmes assises régionales de la coo-
pération décentralisée et de la solidarité 
internationale se tiendront les 19 et 20 juin 
2009 sur le site de l’ancienne Manufacture 
des Tabacs à Lyon. Elles nous inviteront à 
nous enrichir d’une expérience des acteurs 
rhônalpins depuis plus de 30 ans.
 
Un appel à proposition a été lancé au mois 
de février, des questionnements émergent ! 
Plus de 85 propositions ont été reçues pro-
venant d’une grande diversité d’acteurs : 
collectivités, associations, organismes de 
coopération, centres de formations etc. 
Beaucoup de contributions concernent 
l’Afrique, un peu la Méditerranée et 
l’Amérique latine, pas suffi samment l’Asie. 
Et pourtant ! N’est-il pas important de se 
convaincre que les expériences de chacun 
peuvent être utiles à tous ? Un projet au 
Sahel ne peut-il s’enrichir d’une expérience 
au Laos et réciproquement ?

Deux journées pour permettre la ren-
contre, l’échange, le questionnement. La 
journée du vendredi répondra peut-être 
plus à la préoccupation des praticiens du 
développement en favorisant une relecture 
partagée des pratiques sur des analyses 
nouvelles ? La deuxième journée devrait 
répondre au besoin d’information du plus 
grand nombre à travers une multitude de 
témoignages les plus variés.

La préparation ne concerne pas seulement 
l’organisation matérielle et la structuration 
des débats. Elle concerne aussi chacun des 
participants qui peut, dès à présent, se pré-
parer par une relecture de son action, de 
ses projets, du contexte d’intervention… 

qui peut être plus attentif à l’expression des 
partenaires, des bénéfi ciaires, des acteurs.

Les 19 et 20 juin devraient être des jour-
nées tournées vers l’écoute pour prendre 
en compte la légitime aspiration d’un 
monde silencieux qui crie pour avoir accès 
à des conditions de vie humaine, décente, 
à une possibilité d’avenir.
 
Les travaux devront couvrir tous les champs 
des Objectifs du Millénaire, de la santé, de 
l’éducation… à l’initiative économique, à la 
gouvernance. Les coopérations décentrali-
sées, comme les organismes de solidarité 
internationale, pourront se retrouver sur 
des actions locales : localement initiées, 
localement maîtrisées…

Les premières assises de la coopération 
avaient été à l’origine du programme 
RESACOOP. Les deuxièmes assises ont per-
mis l’organisation de chantiers thématiques 
tel que le travail sur la coopération décentra-
lisée et l’état de droit animé par le COSI.

Les troisièmes assises pourraient préparer 
les pratiques nouvelles de coopération, 
dont seront acteurs demain les jeunes 
d’aujourd’hui ? Une écoute et une expres-
sion pourraient leur être réservées.

Le programme et les modalités d’inscrip-
tion seront disponibles sur les sites de la 
Région Rhône Alpes (www.rhonealpes.fr) 
et de Résacoop (www.resacoop.org) dès 
le 15 mai 2009.

Jean-Philippe Bayon
Vice-président délégué à la coopération décentralisée 

et à la solidarité internationale Région Rhône-Alpes

Les différents sommets politiques 
qui se sont tenus ces dernières semaines 
semblent remettre au goût du jour 
la nécessité et les vertus de la concertation. 
Dans le contexte agité de la crise fi nancière 
actuelle, des termes comme coopération, 
codécision, alliance, retrouvent 
enfi n une audience auprès de décideurs 
qui parlaient jusqu’alors concurrence 
et compétition.

S’entendre pour agir ensemble, dans un but 
commun et partagé, tel est notre leitmotiv 
depuis une quinzaine d’années et deux 
occasions seront données prochainement 
aux habitants de Rhône-Alpes 
pour expérimenter une fois de plus l’intérêt 
de la concertation. 

Les 19 et 20 juin se tiendront les Assises 
régionales de la coopération décentralisée 
et de la solidarité internationale qui, 
comme dans l’édition précédente, viseront 
à réunir un large public autour des nouveaux 
enjeux de nos interactions avec les pays 
du Sud. 

Quelques jours auparavant auront eu lieu 
les Assises régionales de l’éducation 
à l’environnement vers un développement 
durable, avec des acteurs différents mais tous 
aussi soucieux des destinées de notre planète.

La prochaine étape sera sans doute de faciliter 
la rencontre et la concertation entre le monde 
de la coopération internationale et celui 
de l’environnement, pour construire ensemble 
les bases d’un monde plus juste et plus durable, 
en concertation avec nos alter egos d’Afrique, 
d’Asie et d’Amérique du Sud. Beau défi  
en perspective !

Rose-Marie Di Donato
Directrice
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FORMATIONS

Groupe URD
≥  Formation de formateur « Gestion 

de la qualité des actions humanitaires »,
11 au 15 mai 2009

Attention : cette formation est ouverte aux personnes 

ayant déjà suivi le module du même nom. 

Objectif : les participants pourront dispenser 

la formation « Gestion de la qualité des projets 

humanitaires » et ainsi participer à élargir auprès 

d’un plus grand nombre d’acteurs l’importance 

de l’assurance qualité dans l’action humanitaire. 

≥  Formation « Évaluation de la qualité 
des projets humanitaires »,
22 au 26 juin 2009

Objectif : connaissance des fondements de la qualité

dans l’action humanitaire et des techniques 

de l’évaluation de l’action humanitaire. 

Public : cette formation s’adresse aux professionnels 

du secteur de la solidarité internationale gérant 

des projets et/ou réalisant des évaluations.

Pour plus d’informations
Pierre Brunet - Groupe URD - La fontaine des marins
26 170 Plaisians - tél. 04 75 28 29 35
formations@urd.org - http://www.urd.org/fr/activites/
formation/index_formation.htm

Concevoir et mettre 
en pratique une action d’EACI
du 23 au 27 juin 2009, 
à proximité de Chambéry (73)
Pays de Savoie Solidaires, Chambéry-Ouahigouya 

et RESACOOP organisent en partenariat avec ITECO 

(Centre de Formation pour le Développement) 

un stage de formation. Vous êtes animateur 

ou formateur dans les domaines de l’EACI (Éducation 

à la Citoyenneté Internationale). Vous aimeriez 

améliorer vos compétences et pratiques 

en la matière afi n de mieux sensibiliser votre public. 

Cette formation, conçue comme un processus 

collectif, fait alterner analyse d’expériences et apports 

théoriques. Elle vise à apporter :

≥  des clés de compréhension des mécanismes 

à l’œuvre dans nos sociétés (inégalités de 

développement et interdépendance Sud Nord) ;

≥  un espace de réfl exion sur le rôle de l’éducation 

comme instrument de changement social 

dans les relations Nord/Sud ;

≥  une approche critique de la démarche éducative 

pour le développement ;

≥  des méthodes d’élaboration de stratégies 

éducatives ;

≥  des expérimentations d’outils pédagogiques 

diversifi és.

Attention ! Les places sont limitées à 20 personnes.

Informations et inscription 
Pays de Savoie solidaires - Savoie Technolac - BP 297
73 375 Le Bourget du Lac cedex - tél. 04 79 25 28 97
cooperation@paysdesavoiesolidaires.org

 

ACTUALITÉ INSTITUTIONNELLE

AU PLAN RÉGIONAL

Agence de l’Eau 
Rhône-Méditerranée et Corse
L’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée & Corse (AERMC) est un établissement public de 
l’État, sous tutelle du ministère de l’écologie, de l’énergie, du développement durable 
et de l’aménagement du territoire et du ministère des fi nances. Elle a pour mission de 
contribuer à améliorer la gestion de l’eau et à lutter contre sa pollution, à l’échelle du 
bassin-versant français de la Méditerranée et du bassin Corse. 
Depuis 2007, en cohérence avec les orientations de politique étrangère en France et la 
loi sur l’eau du 30 décembre 2006, l’AERMC intervient pour accompagner des actions 
de coopération internationale dans ses domaines d’expertise, l’assainissement et la 
préservation des ressources en eau. 
Cet accompagnement s’effectue au travers de deux types d’actions :
≥  la collaboration institutionnelle et technique qui consiste en des échanges entre or-

ganismes exerçant les mêmes métiers que l’Agence (données sur l’eau, planifi cation 
par bassin hydrographique, redevances, aides fi nancières, relations transfrontalières 
avec la Suisse, l’Italie et l’Espagne…) ;

≥  la participation au fi nancement de projets de solidarité dans les pays en dévelop-
pement, avec comme objectif prioritaire de fournir à des populations très pauvres 
un accès à l’eau potable et à l’assainissement. Les fi nancements apportés peuvent 
également être utilisés pour limiter les pollutions industrielles ou agricoles, gérer 
la ressource en eau, préserver des milieux aquatiques ou éduquer à la santé et à 
l’environnement. Ces projets peuvent être portés par des maîtres d’ouvrage publics 
(collectivités) ou privés. 

L’Agence cible prioritairement son action : 
≥  dans les pays situés sur le pourtour méditerranéen ; 
≥  dans les pays entrés récemment dans l’Union Européenne ;
≥  dans des territoires offrant des similitudes écologiques, économiques et culturelles avec 

le bassin hydrographique Rhône-Méditerranée & Corse. 
Les projets doivent relever des domaines d’intervention de l’Agence. Le taux de subvention 
peut aller jusqu’à 80 % du coût total pour des études préalables, ou jusqu’à 50 % du coût 
total pour des travaux d’infrastructure.
Les porteurs des projets aidés doivent recueillir les fi nancements nécessaires (dont 
celui d’un maître d’ouvrage du bassin RMC), conduire les opérations en lien avec le 
bénéfi ciaire étranger et en assurer l’évaluation. L’Agence peut apporter son savoir faire 
technique ou institutionnel au suivi des projets.

Pour plus d’informations • Si vous êtes un maître d’ouvrage en région Rhône-Alpes, vous pouvez contacter 
la délégation régionale : Robert Dumas - Agence de l’eau Rhône-Méditerranée & Corse - 14 rue Jonas Salk
69 007 Lyon - tél. 04 72 76 19 43 - robert.dumas@eaurmc.fr

Échanges économiques Mali - France
Une Chambre de Commerce France-Mali est en cours de constitution et son siège 
national sera à Lyon, au sein de la CCI de Lyon. Présidée par Kady ISSABRE, elle orga-
nisera une première mission de prospection du 6 au 9 avril au Mali, mission à laquelle 
participera Guy Mathiolon, Président de la CCI de Lyon.

Pour plus d’informations • Bruno Chiavérini - CCI de Lyon - chiaverinil@lyon.cci.fr
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La nouvelle Maison des Consulats 
domiciliée à la CCI de Lyon
Initiative conjointe de Gérard Herrbach, Secrétaire Général du Corps consulaire et 
Consul du Luxembourg, et de Guy Mathiolon, Président de la Chambre de commerce 
et d’industrie (CCI) de Lyon, la Maison des Consulats vise à faciliter les missions des 
Consulats établis à Lyon et à renforcer les relations économiques entre les pays repré-
sentés et le monde économique lyonnais. Depuis le 1er janvier 2009, une dizaine de 
consulats (Brésil, Chili, El Salvador, Estonie, Guinée, Honduras, Lettonie, République 
Dominicaine, Lituanie, Monaco, San Marin) sont dorénavant domiciliés au siège de 
la CCI, au Palais du Commerce, place de la Bourse. Ils peuvent dans ce cadre assurer 
leur permanence - délivrance de visas et réunions techniques -, accueillir des déléga-
tions et des personnalités offi cielles et organiser des conférences et des réceptions. 
La création de cette Maison des Consulats a vocation à permettre à d’autres corps 
consulaires de s’implanter à Lyon et ainsi de conforter l’image internationale de la 
région lyonnaise.

Pour plus d’informations • Aurélie Husson - CCI de Lyon - 49 rue de la Bourse - 69 002 Lyon
tél. 04 72 40 58 39 - hussona@lyon.cci.fr

AU PLAN NATIONAL

Atlas français 
de la coopération décentralisée
Alain Joyandet, secrétaire d’État français chargé de la Coopération et de la Franco-
phonie, effectue depuis le 23 janvier 2009 un « Tour de France des régions » sur la 
coopération décentralisée, l’occasion de dresser un bilan des actions menées par les 
collectivités territoriales. Celles-ci concernent le renforcement des capacités de gestion 
des collectivités locales du Sud (appui institutionnel, assistance à maîtrise d’ouvrage, 
aide à la mise en place de services de base, formations), mais également le dévelop-
pement durable (activité économique, tourisme solidaire, codéveloppement…).
Au total, près de 3 800 collectivités territoriales françaises et de 8 000 projets menés 
ont été répertoriés en vue de la mise en ligne du futur Atlas français de la coopération 
décentralisée et des autres actions extérieures. 
Le détail de ces actions de coopération décentralisée sera consultable prochainement 
sur le site de la CNCD (Commission nationale de la coopération décentralisée) du 
ministère des Affaires étrangères et européennes : http://cncd.diplomatie.gouv.fr

Pour plus d’informations • Jérôme Duplan - Délégation pour l’action extérieure des collectivités locales 
tél. 01 53 69 35 15 - jerome.duplan@diplomatie.gouv.fr - www.diplomatie.gouv.fr/cncd

Extranet de la CNCD
En début d’année, la Délégation à l’action extérieure des collectivités territoriales 
(DAECT) - qui assure le secrétariat de la CNCD (Commission nationale de la coopé-
ration décentralisée) - a mis en ligne son Extranet, sa nouvelle rubrique ainsi que son 
espace dédié au dépôt et à la gestion en ligne des appels à projet 2009 en soutien 
à la coopération décentralisée, sur le site de France Diplomatie. Cette évolution fait 
suite à la mise en ligne en 2008 de 4 télé-procédures à l’attention des collectivités 
territoriales et des ambassades. Modernes et innovantes, ces dématérialisations se 
veulent également plus respectueuses de l’environnement, au service d’une gestion 
administrative et d’un management plus effi caces. Vous êtes invités à créer dès main-
tenant un compte dans l’Extranet de la CNCD sur : www.diplomatie.gouv.fr/cncd.
Un état des lieux de la coopération décentralisée et de l’action extérieure des collec-
tivités territoriales françaises en 2008 est consultable sur l’espace CNCD à la rubrique 
« Chiffres et données ».

AU PLAN INTERNATIONAL

Codéveloppement 
Sénégal / France
L’Ambassadeur de France au Sénégal et le Mi-
nistre de l’Économie et des Finances sénégalais 
ont signé, le 26 janvier 2009, deux conven-
tions de fi nancement d’un montant total de 
11 millions d’euros (APD 301 - Ministère de 
l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité 
Nationale et du Développement Solidaire) pour 
la mise en œuvre d’actions renforçant les initia-
tives portées par les ressortissants sénégalais 
établis en France en faveur du développement 
social et économique du Sénégal.
La première convention d’un montant de 
2 millions d’euros va permettre de répon-
dre aux nombreuses initiatives portées par 
les associations de ressortissants sénégalais 
établis en France en faveur de la réalisation 
d’infrastructures socio-économiques dans 
leurs régions d’origine. La seconde conven-
tion d’un montant de 9 millions d’euros sur 
la période 2009-2011, mise en œuvre sous 
le nom de Programme d’Appui aux Initiatives 
de Solidarité pour le Développement (PAISD), 
vient consolider le Projet « Initiatives de codé-
veloppement » de la période 2006-2008, tout 
en marquant l’évolution vers le Concept de 
« Développement Solidaire ». Ce programme 
qui renforce les initiatives des migrants dans la 
mise en œuvre d’actions de développement au 
profi t de leur pays d’origine s’articule autour 
de 5 axes :
≥ l’accompagnement des promoteurs sénéga-
lais établis en France, porteurs de projets d’inves-
tissements économiques privés au Sénégal ; 
≥ la mobilisation de la diaspora hautement 
qualifi ée établie en France pour la réalisation 
de missions courte durée au Sénégal ;
≥ le fi nancement de Projets de Développement 
local dans les régions d’origine des migrants ; 
≥ la mobilisation de la jeunesse sénégalaise 
établie en France dans des actions de Volonta-
riat de Solidarité pour le Développement dans 
les régions d’origine de leurs parents ; 
≥ la mise en œuvre d’une action sectorielle 
de contribution au désenclavement numérique 
des régions périphériques du Sénégal.
Le pilotage des actions est assuré par la Cellule 
de Coordination logée à la Direction de l’Assis-
tance Technique sénégalaise. Une cellule relais 
du programme en France permet d’accueillir, 
d’informer et d’orienter les porteurs de projet.

Pour plus d’informations
Sylvette Milin - Cellule Relais - PAISD - pS-Eau
32 rue Le Peletier - 75 009 Paris
tél. 01 53 34 91 22 - milin@pseau.org
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AGENDA

CADR - Université d’Été
≥  Les 3 et 4 juillet 2009, 

à Bourg-lès-Valence (26) 
Le Collectif des associations de développement 

en Rhône-Alpes (CADR) vous invite au Lycée 

Le Valentin pour son Université d’été régionale 

de la solidarité internationale sur le thème : 

« Tisser des liens entre sociétés civiles du Sud 

et du Nord : pourquoi ? comment ? ».

Se tiendront en particulier 4 ateliers intitulés : 

≥  « Agir ici » ;

≥  « Dans un monde interdépendant,

quelles alternatives ? » ;

≥  « Mobilisation et répartition des ressources » ;

≥  « Partenariat ».

Pour plus d’informations
Ann Porcheret Amara - CADR
202 chemin de Fontanières - 69 350 La Mulatière
tél. 04 78 50 99 36 - cadrann@free.fr 
www.cadr.fr

Le CCFD et les Jeunes
≥  Rencontre de jeunes 

les 8, 9 et 10 mai 2009 à Parménie (38)
Le temps d’un week-end, le CCFD propose 

aux jeunes de la région de se rencontrer et d’échanger 

sur les questions de solidarité internationale 

et de développement. Depuis 2003, ces week-ends 

rassemblent chaque année une quarantaine 

de personnes. Ils sont l’occasion de rencontrer 

d’autres jeunes concernés par ces questions ainsi que 

des spécialistes de la solidarité internationale, 

du Nord et du Sud ! Ateliers-débats sur la Françafrique 

ou les paradis fi scaux, jeux de simulation 

sur le commerce mondial, projections de fi lms 

sur l’immigration, retours d’expérience du Forum 

Social Mondial, repas sénégalais ou palestinien… 

le programme se promet d’être varié.

≥  Week-end de préparation au départ
les 18 et 19 avril à Chambéry (73)
les 25 et 26 avril à Grenoble (38)

Vous avez entre 18 et 30 ans, vous partez en voyage, 

en stage, en séjour à l’étranger : le CCFD 

et ses partenaires vous proposent des temps 

de formation et de rencontre.

Pour plus d’informations
Céline Bernigaud 
Comité catholique contre la Faim et pour le développement 
58 rue Jean-Paul Sartre - 73 000 Chambéry le Haut
tél. 09 80 08 40 29 - c.bernigaud@ccfd.asso.fr

PUBLICATIONS

Villes du Sud au rendez-vous 
de la musique
Guide Afrique Caraïbes de l’élu local pour le développement de la fi lière musicale.
Cet ouvrage s’inscrit dans la mise en œuvre du programme Viaduc qui a pour objectif 
d’appuyer la structuration des fi lières musicales dans les pays du Sud. À la fois théorique, 
pratique et méthodologique, au cœur des enjeux de la diversité culturelle, ce livre s’ap-
puie sur des situations locales dans ces pays pour fournir des repères aux professionnels 
et aux décideurs locaux dans l’élaboration de leurs politiques de la musique.

Pour plus d’informations • Culture et Développement - 9 rue de la Poste - 38 000 Grenoble - tél. 04 76 46 80 29
nord.sud@culture-developpement.asso.fr - www.culture-developpement.asso.fr

Les instruments juridiques 
de la coopération décentralisée
Outil indispensable pour les praticiens de la coopération décentralisée, cette publication 
intègre l’actualité juridique de ces dernières années, en particulier la loi du 2 février 
2007 qui porte le nom du sénateur et ancien maire de Saint-Etienne, Michel Thiollière. 
Celle-ci conforte et élargit la loi du 6 février 1992 et fait de l’action internationale une 
compétence à part entière des collectivités territoriales. On trouvera également un rap-
pel de l’évolution jurisprudentielle et une présentation du nouveau cadre juridique.

Pour plus d’informations • Cités Unies France - Katarina Fotic - k.fotic@cites-unies-france.org
www.cites-unies-france.org/spip.php?rubrique47

Collectivités territoriales 
et commerce équitable
Deux études « coopération décentralisée et commerce équitable » et « Migrants et 
commerce équitable » ont été publiées par l’Agence française de développement et la 
Plate-Forme pour le commerce équitable dans le numéro 4 de la collection « Savoirs 
communs », intitulé Collectivités locales et commerce équitable.
Cette publication est téléchargeable gratuitement sur : http://www.commercequitable.
org/biblio/

Pour plus d’informations • PFCE - 61 rue de la Chapelle - 75 018 Paris - tél. 01 42 09 05 73
Plate-forme@commercequitable.org

Coopération décentralisée 
et énergies nouvelles
Deux nouvelles publications sont disponibles en téléchargement gratuit sur le site 
de l’ARENE (Agence régionale de l’environnement et des nouvelles énergies Île de 
France) : 
≥  l’inventaire de l’électrifi cation solaire photovoltaïque dans dix pays en développement 

http://www.areneidf.org/cooperation/outil-scarabee22.html ;
≥  l’apport du microcrédit pour l’accès à des services énergétiques modernes

http://www.areneidf.org/cooperation/outil-fi che-microcredit.html.

Pour plus d’informations • Denis Dangaix - chargée de mission coopération - d.dangaix@areneidf.org

« Dossier pays » Cités Unies France
Cités Unies France poursuit la publication de nouveaux « dossiers pays », avec la sortie 
fi n 2008 des dossiers Palestine, Roumanie, Pologne, Turquie, Migrants et collectivités 
territoriales. Des répertoires déjà existants ont également été réactualisés en 2008 : 
dossiers pays Mali, Burkina Faso, Amérique latine et Caraïbes, Mauritanie, Bénin, 
Maroc…

Ouvrages édités par Cités Unies France - Prix 25 €.
Pour plus d’informations • www.cites-unies-france.org/spip.php?article637
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Gouvernance et environnement 
en Afrique centrale
Le modèle participatif en question
Cet ouvrage aborde, de façon inédite, la question de « l’approche participative » en 
matière de gestion des ressources naturelles et de développement en Afrique centrale. 
Les contributions qui y sont compilées s’inscrivent dans les questionnements actuels sur 
la gouvernance environnementale dans les pays de la région : le Cameroun, le Gabon, 
la République centrafricaine, la République du Congo, la République démocratique 
du Congo et le Tchad. Les textes s’ancrent dans l’étude interdisciplinaire d’initiatives 
concrètes mises en œuvre dans le secteur de la foresterie sociale, de la foresterie com-
munautaire, des aires protégées et dans les espaces périurbains. Une analyse originale 
du mouvement associatif endogène et des potentialités qu’il offre dans le champ des 
approches participatives est également proposée en fi n d’ouvrage.
Cette publication est l’un des aboutissements du programme de recherche intitulé 
« Amélioration des processus de gouvernance environnementale en Afrique centrale » 
(GEPAC), fi nancé par la Commission européenne et mis en œuvre par le Centre d’An-
thropologie culturelle de l’ULB, avec la participation du CIRAD.

Sous la direction de D. Arnoldussen - A. Bino - D.V. Joiris et T. Trefon - Hors série aux Éditions MRAC - Prix 25 €.
Pour plus d’informations • Musée royal de l’Afrique Centrale
service des publications : publications@africamuseum.be - www.africamuseum.be/publications/publinew

L’Atlas Web de l’intégration 
régionale en Afrique de l’Ouest
Ce site est la capitalisation électronique des travaux actuellement menés par la CEDEAO 
et le CSAO pour favoriser l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest. Ces travaux 
visent à mettre en valeur par l’utilisation de cartes, de graphiques et d’analyses courtes, 
la pertinence de l’entité régionale en Afrique de l’Ouest, les dynamiques transnatio-
nales et l’intensité réelle de la dimension régionale de certaines questions agricoles, 
environnementales, industrielles ou commerciales. Parmi les thèmes déjà abordés : les 
transports, les télécommunications, la zone écologique fragile des pays du Sahel, le 
coton, les migrations, les bassins fl uviaux transfrontaliers, les langues, l’Afrique et la 
Chine, le pétrole et le gaz, le monde rural, le café, le cacao, les dynamiques démogra-
phiques, le climat et les changements climatiques et les maladies transmissibles. 

Tous les chapitres parus sont téléchargeables sous la rubrique : « L’atlas / Publications ».
Pour plus d’informations • contact@atlas-ouestafrique.org - www.atlas-ouestafrique.org/spip.php?rubrique5

FINANCEMENTS

Guide « Les Partenariats AFD
Collectivités locales françaises »
Ce guide méthodologique a pour objet de faciliter l’établissement de partenariats entre 
l’Agence Française de Développement (l’AFD) et les collectivités françaises et de fournir à celles-
ci clés et conseils pour améliorer l’exécution des projets bénéfi ciant de fi nancements de l’AFD. 
Il se présente sous forme de fi ches qui pourront être actualisées chaque fois que nécessaire.

Guide à télécharger gratuitement • www.afd.fr/jahia/Jahia/home/Cooperation_decentralisee

Ville de Paris - Solidarité Eau 
et assainissement 2009
Appel à projet lancé par la Ville de Paris auquel sont éligibles les associations de migrants 
et ONG œuvrant dans le domaine de l’eau et de l’assainissement. 
Subventions : 10 000 à 300 000 €. Durée du projet : 36 mois maximum.

Date limite de dépôt des dossiers : 27 avril 2009
Pour plus d’informations • www.paris.fr/portail/Environnement/Portal.lut?page_id=7709&document_type_
id=4&document_id=27824&portlet_id=17827

AGENDA

Festival Lafi Bala 
25 au 28 juin 2009 à Chambéry 
Lafi  Bala est une invitation au voyage, un moment 

d’échanges et de découvertes autour des cultures 

africaines avec de nombreux artistes et artisans. 

Venez déambuler 4 jours dans un décor urbain burkinabè 

reconstitué au cœur de Chambéry (Carré Curial) 

et partez à la rencontre d’une autre réalité culturelle. 

Artisanat, restauration traditionnelle, créations 

artistiques, cinéma plein air, arts plastiques, théâtre 

de sensibilisation, contes ainsi que de nombreux 

concerts rythmeront le festival. Avec près de 80 artistes 

et partenaires du Burkina Faso, le festival privilégiera 

aussi un discours engagé sur le commerce équitable, 

la rencontre interculturelle, les inégalités Nord/Sud, 

la coopération décentralisée, à travers plusieurs 

conférences et « arbres à palabres ». Côté musique, 

le Festival vous proposera cette année deux soirées 

concert exceptionnelles avec Ayo, Seun Kuti, 

Victor Deme et Bil Aka Kora, mais aussi plusieurs 

concerts gratuits sur une nouvelle scène au cœur 

du village du festival (Koto, Badema, Raaga Trio, etc.).

Pour plus d’informations
Festival Lafi  Bala - tél. 04 57 36 62 14 
lafi bala@neuf.fr - www.lafi bala.com 

Congrès 2009 Architecture 
Sans Frontières - International
Il se déroulera à Grenoble du 24 au 26 avril 2009 sur 

le thème « 30 ans d’action humanitaire, changements 

et prospective ». Depuis l’origine du mouvement 

humanitaire des années 70, la Ville de Grenoble 

et sa région ont pris une place particulière qui refl ète 

assez bien sa tradition d’engagement citoyen. Ainsi 

dès la création d’Architectes Sans Frontières (ASF) 

en France en 1979, de nombreux architectes de la région 

se sont unis pour développer une action bénévole 

au profi t de populations défavorisées. L’idée a également 

fédéré de nombreux professionnels à l’étranger et donné 

lieu à la création d’organisations de même type 

dans le monde entier. C’est en 2007 que se créera 

le réseau « Architecture Sans Frontières - International ».

Pour plus d’informations
www.asffrance.org/30-ans-d-action-humanitaire

2es assises régionales de L’EEDD
Les assises régionales de l’Éducation à l’Environnement 

vers un Développement Durable (EEDD) se tiendront 

le 6 juin 2009 au Grand Parc de Miribel Jonage à Vaulx-

en-Velin (69). Le GRAINE Rhône-Alpes coordonnera 

l’organisation de cette journée de restitution, d’échanges 

et de construction de propositions régionales. Cette 

rencontre est ouverte à l’ensemble des acteurs rhônalpins 

de l’EEDD ; elle a pour but de présenter et mettre en débat

 l’état des lieux régional réalisé en amont et de construire 

collectivement des propositions pour faire avancer 

l’EEDD localement, régionalement et nationalement.

Cette participation est gratuite mais sur inscription 
auprès du GRAINE : carole.tardy@graine-rhone-alpes.org
Pour plus d’informations
Graine Rhône-Alpes - Réseau Régional pour l’éducation 
à l’environnement - 32 rue Sainte-Hélène - 69 002 Lyon
tél. 04 72 77 19 97 - www.graine-rhone-alpes.org
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BLOC NOTES

CD « Savoyards solidaires »
Depuis plus de vingt ans, la Savoie est engagée 

dans une action de coopération internationale. 

Comment le département travaille-t-il 

avec ses partenaires étrangers ? Quels résultats 

concrets ont déjà été obtenus ? Quelle différence 

y a-t-il avec l’action humanitaire ?

Un reportage de 35 minutes réalisé en 2008, 

en Haïti, au Sénégal et en Roumanie, à la rencontre 

des partenaires de coopération décentralisée 

du Département de la Savoie.

Pour se procurer le fi lm, en faire la demande à : 
Pays de Savoie solidaires - tél. 04 79 25 28 97
cooperation@paysdesavoiesolidaires.org
www.paysdesavoiesolidaires.org

OMD - Exposition 
« Huit fois Oui »
Pour rappel, une exposition a été réalisée 

par le ministère des affaires étrangères 

et européennes afi n de faire connaître les Objectifs 

du Millénaire pour le Développement (OMD) 

auprès des jeunes français et du grand public 

et de les sensibiliser aux engagements qui ont été pris 

au niveau mondial. Cette exposition, présentée 

sous forme d’affi ches (90 X 60), se décline en deux 

kits : un kit adultes et un kit enfants. Ils peuvent 

être prêtés gracieusement par RESACOOP 

aux organisations qui le souhaitent. 

Pour plus d’informations
www.huitfoisoui.fr
Pour emprunter l’exposition
RESACOOP - tél. 04 72 77 87 67

Le COSAME
Votre association a besoin d’un artisan volontaire 

pour une mission d’expertise ou de formation 

professionnelle ? Le Cosame (Coopération et Soutien 

aux Artisans et Micro-entreprises du Sud) 

vous propose les services d’un artisan bénévole. 

Depuis sa création en 1998, le Cosame a envoyé 

plus d’une centaine d’artisans dans 25 pays, 

comme par exemple : une mission de compagnonnage 

artisanal au Cameroun pour améliorer la qualité 

des produits du cuir, le séjour d’un pâtissier en Inde 

afi n d’initier une équipe à la fabrication artisanale 

de confi tures avec les produits locaux, la mission 

d’une couturière au Bénin pour renforcer 

des compétences professionnelles de femmes, etc.

Pour plus d’informations
Cosame - 11 rue de Vaugirard - 75 006 Paris
tél. 01 43 26 97 52 - cosame@la-guilde.org 
www.cosame.org

FINANCEMENTS (SUITE)

Femmes actrices du développement
3 millions d’euros sont à disposition de 30 ambassades de la zone de solidarité prioritaire 
pour qu’elles consacrent chacune en 2009 une moyenne de 100 000 euros à des actions 
destinées à soutenir la promotion des femmes en tant qu’actrices du développement. Il 
peut s’agir d’actions déjà en cours comme de projets nouveaux portant, à titre d’exem-
ple sur le renforcement des capacités économiques des femmes notamment en milieu 
rural, mais aussi l’éducation ou la santé. Les ONG présentes dans ces 30 pays et ayant 
des projets ou actions dans ces domaines, sont encouragées à les faire connaître au 
plus tôt aux ambassades et aux services de coopération concernés. Le ministère sera 
particulièrement attentif au renforcement ou à la constitution de partenariats avec 
la société civile. Liste des pays concernés : Afrique du Sud, Bénin, Burkina, Burundi, 
Cambodge, Cameroun, RCA, Comores, Congo, RDC, Côte d’Ivoire, Éthiopie, Guinée, 
Guinée-Bissau, Haïti, Irak, Liban, Madagascar, Mali, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, 
Sao Tome, Sénégal, Soudan, Tchad, Palestine, Yémen, Zimbabwe.

Pour plus d’informations • www.coordinationsud.org/spip.php?article12349

Groupe PPR, Fondation d’Entreprise 
pour la Dignité et les Droits des Femmes
La création de la Fondation a été annoncée le 30/01/09. Elle poursuit deux objectifs :
≥  la lutte contre les violences à l’égard des femmes ;
≥  l’aide au développement au bénéfi ce des femmes et plus largement celui de leurs 

familles et de leurs communautés.
Ses actions s’organisent autour de cinq axes : le soutien à des actions de lutte contre 
les violences et d’aide au développement, la micro fi nance, le parrainage d’entrepre-
neurs sociaux, des actions de sensibilisation et de prévention, le conseil et le soutien 
aux marques et enseignes du Groupe.

Pour plus d’informations • info@fondationppr.org - www.coordinationsud.org/spip.php?article12687

Appui aux organisations
Frio (Fonds de renforcement organisationnel et institutionnel)
Depuis 2007, Coordination Sud porte le FRIO, outil de professionnalisation des ONG 
françaises. Le fonds cofi nance des missions d’expertise externe répondant à des besoins 
de renforcement des ONG et s’organise autour de trois axes d’intervention : 
≥  axe 1- accompagnement au diagnostic organisationnel de l’association ;
≥  axe 2- accompagnement à la défi nition de stratégie ;
≥  axe 3- accompagnement à la conduite du changement.

Pour plus d’informations • Karine Anquet - anquet@coordinationsud.org - www.coordinationsud.org

Aide à l’embauche pour les TPE et les associations
Une aide exceptionnelle permet d’exonérer totalement de charges patronales toute 
embauche au niveau du SMIC en 2009. L’aide s’adresse aux entreprises et associations 
de moins de 10 salariés pour l’embauche d’un salarié dont le salaire est compris entre 
le SMIC et 1,6 fois le SMIC en CDI ou CDD de plus d’un mois.

Pour plus d’informations • www.entreprises.gouv.fr/zerocharges/mesure.html 

Promotion des agricultures familiales 
en Afrique subsaharienne
La Fondation de France s’associe au CFSI (Comité Français pour la Solidarité Internationale) 
pour promouvoir le développement d’une agriculture familiale durable en mesure de rele-
ver le défi  de la faim en Afrique. L’objectif général de cet appel à projets est de renforcer 
en Afrique subsaharienne une agriculture familiale viable et durable, en favorisant des 
initiatives innovantes et des pratiques d’échanges et de mise en réseau des acteurs. 

Date limite de dépôt des dossiers : 20 avril 2009
Pour plus d’informations • www.fdf.org/jsp/site/Portal.jsp?page_id=157
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RECHERCHE 
DE PARTENAIRES

Burkina Faso
La commune rurale de Koti située dans la Province 

du Tuy - Région des Hauts Bassins, s’étend 

sur une superfi cie de 629 km2 et compte 11 villages 

avec 24 563 habitants. Elle dispose aujourd’hui 

d’infrastructures scolaires (écoles primaires, collège), 

sanitaires (3 centres de santé) et économiques… 

Afi n d’améliorer la scolarisation des enfants, l’accès 

aux soins des habitants, et de renforcer la dynamique 

économique du territoire communal, le conseil 

municipal de Koti a décidé de s’engager dans 

la réalisation de nouvelles infrastructures et d’investir 

dans la formation des hommes et des femmes. 

Pour ce faire, la commune de Koti recherche 

un partenaire pour l’accompagner dans les actions 

qu’elle souhaite mettre en œuvre au profi t 

de ses habitants : réalisation d’un marché, 

d’une maison des jeunes, de pistes rurales, 

élaboration du plan communal de développement…

Pour plus d’informations
M. Nimaye NABIE - maire de la commune de Koti
tél. 70 26 32 71/ 76 61 65 28 - nimaye.nabie@yahoo.fr

Si cette annonce vous intéresse, Corinne Lajarge 
est à votre disposition pour fournir des renseignements 
complémentaires et faciliter la mise en relation : 
clajarge@resacoop.org - tél. 04 72 77 87 67

 

Commission européenne : 
appels à propositions 2009
EUROPEAID
Tous les appels sont publiés sur la page : 
http://ec.europa.eu/europeaid/work/funding/index_fr.htm

Pour en savoir plus : Coordination Sud, Eve Derriennic : derriennic@coordinationsud.org 

Pays et libellés Références 
et budgets en euros

Dates dépôts 
dossiers

Tous pays : Proinvest - Actions de renforcement ins-
titutionnel des organisations intermédiaires

127539/C/ACT/Multi 29 mai 2009

Tous pays : promotion de la cohésion sociale, emploi 
et travail décent. Amélioration du système d’informa-
tion du marché du travail

127876/C/ACT/Multi 
6 700 000 €

4 juin 2009

Tous pays : éducation, connaissances et compéten-
ces : vers des systèmes d’enseignement et de formation 
professionnels (TVET) en fonction de la demande

127877/C/ACT/Multi 
5 800 000 €

10 juin 2009

Albanie : soutien à l’engagement des organisations 
de la société civile en matière de protection de l’envi-
ronnement et d’éducation environnementale 

128265/L/ACT/AL 
600 000 €

15 mai 2009

Turquie : promotion de l’emploi enregistré via des 
mesures innovantes (PRE) 

128149/D/ACT/TR 25 mai 2009

Cisjordanie et Bande de Gaza : programme euro-
péen de partenariat pour la paix 2009 

127910/L/ACT/PS 
4 850 000 €

27 mai 2009

Monténégro : solutions durables pour les réfugiés 
et les personnes déplacées 

128252/L/ACT/ME 1er juin 2009

Kosovo : soutien européen pour le développement 
économique régional

128242/L/ACT/KOS 
2 500 000 €

18 juin 2009

Philippines : dialogue sur la gouvernance : savoirs-
faire stratégiques de projets (SPF2) 

126814/L/ACT/PH 
4 807 600 €

30 juin 2009

Instrument européen pour la démocratie et les droits de l’homme

Zimbabwe : Instrument Européen pour la Démocratie 
et les Droits de l’Homme (IEDDH) 

128131/L/ACT/ZW 
900 000 € 

28 avril 2009

Guatemala : Instrument Européen pour la Démocra-
tie et les Droits de l’Homme (IEDDH) 

128263/L/ACT/GT 
600 000 € 

30 avril 2009

RDC : renforcer le rôle de la société civile dans la pro-
motion des droits de l’homme et des réformes démo-
cratiques, dans le soutien à la réconciliation pacifi que 
des intérêts particuliers et dans l’amélioration de la 
participation et la représentation politiques 

128135/L/ACT/CD 
600 000 €

30 avril 2009

Angola : Instrument Européen pour la Démocratie et 
les Droits de l’Homme (IEDDH) 

128288/L/ACT/AO 
900 000 €

22 juin 2009

Acteurs non étatiques (ANE) et autorités locales dans le développement

Cameroun : actions dans le pays partenaire 128276/C/ACT/CM 30 avril 2009

Zambie : programmes thématiques NSA & LA 128032/L/ACT/ZM 
2 250 000 € 

30 avril 2009

Somalie : actions dans les pays partenaires 128091/L/ACT/SO 
2 500 000 €

15 mai 2009

Guinée-Bissau 128139/L/ACT/GW 
2 500 000 €

22 mai 2009

Kirghizistan 128231/L/ACT/KG 
750 000 €

12 juin 2009

Angola 128274/L/ACT/AO 
2 500 000 €

15 juin 2009

Tous pays : participation au processus d’intégration 
régionale en Afrique de l’Ouest

128230/M/ACT/Multi 
2 000 000 €

15 mai 2009
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CHANTIERS

Chantier Jeunes 
et Solidarité internationale (suite)
La dynamique du chantier pour 2009 s’inscrit en droite ligne des conclusions de la 
rencontre du 17 octobre dernier à Chambéry : poursuivre et renforcer la valorisation et 
la mutualisation des pratiques et ressources régionales pour améliorer l’information et 
l’accompagnement des jeunes rhônalpins impliqués en Solidarité internationale. Cette 
rencontre, particulièrement appréciée pour les liens qu’elle a permis de nouer, a réuni plus 
d’une cinquantaine de membres actifs des réseaux Jeunesses et Solidarité Internationale 
(structurés ou en émergence) de plusieurs départements de Rhône-Alpes. Pour donner 
chair à cet élan, les membres du chantier se mobiliseront cette année tout particulièrement 
autour de la formation des accompagnateurs de jeunes ayant des projets de Solidarité 
internationale, avec deux objectifs en ligne de mire : mieux valoriser l’offre de formation 
existant en Rhône-Alpes, et élaborer une offre de formation complémentaire à destination 
d’animateurs ou d’éducateurs souhaitant renforcer leur capacité à accompagner un public 
jeune ; cette dernière sera proposée aux acteurs rhônalpins avant fi n 2009.

Pour plus d’informations • David Hacquin - dhacquin@resacoop.org

Projet « Des Alpes au Sahel » (suite)
Le premier comité de pilotage du projet « Des Alpes au Sahel » s’est tenu à Turin, le 
mardi 24 février 2009. Il a réuni une vingtaine de participants français et italiens, issus 
aussi bien de l’éducation nationale que du secteur des ONG, des parcs naturels régio-
naux et des collectivités locales. Porté par la région Piémont, en partenariat avec la 
région Rhône-Alpes, ce projet est cofi nancé par la Commission de l’Union Européenne. Il 
est mis en œuvre par le C.O.P côté italien, et par RESACOOP pour la partie française.
Partant du constat qu’il existe beaucoup d’acteurs de nos deux régions impliquées 
dans des coopérations avec le Sénégal et le Burkina Faso, notamment sur le thème de 
l’environnement, et que par ailleurs les structures européennes en charge de l’éducation 
à l’environnement prennent peu en compte la dimension de la solidarité internationale, 
le projet vise plusieurs objectifs : 
≥  mettre en relation deux réseaux existants : éducation au développement et à la solida-

rité internationale et éducation à l’environnement et au développement durable ;
≥  fournir aux enseignants et animateurs de l’éducation à l’environnement des réfé-

rences et outils nécessaires à leur action dans ce domaine.
Dans les mois qui viennent, l’équipe de RESACOOP et l’équipe de GRAINE Rhône-Alpes 
collaboreront pour réaliser un premier diagnostic de l’existant en matière d’éducation 
à l’environnement, au développement durable et à la solidarité internationale. Il s’agira 
d’identifi er des expériences et des outils innovants en vue de créer des indicateurs de 
qualité d’un travail éducatif dans ce domaine, de favoriser les échanges pédagogiques 
de part et d’autre de la frontière. Des formations seront proposées, et à l’issue du projet, 
un kit pédagogique sera disponible pour les acteurs de l’EE-DD-SI.

Si vous souhaitez plus d’information sur ce projet, si vous connaissez des expériences innovantes 
ou des personnes ressources, n’hésitez pas à nous le faire savoir.
Pour plus d’informations • Corinne Lajarge - clajarge@resacoop.org

RÉUNION

Évaluation des politiques de coopération décentralisée
Le Club Rhône-Alpes de l’évaluation, issu de la Société française de l’évaluation (SFE), et le F3E 

(Fonds pour la promotion des études préalables, des études transversales et des évaluations) ont souhaité 

associer le Grand Lyon et RESACOOP à l’organisation d’une rencontre relative à l’évaluation des politiques 

de coopération décentralisée. Celle-ci aura lieu le jeudi 28 mai de 14 h à 17 h au siège du Grand Lyon (69) 

et permettra, à travers les témoignages présentés, de débattre des spécifi cités de l’évaluation 

de la coopération décentralisée et de l’intérêt qu’elle peut présenter pour les collectivités territoriales 

engagées. Un programme détaillé sera disponible prochainement sur le site de RESACOOP, rubrique Actualités.

Pour plus d’informations
Rose-Marie Di Donato - rmdidonato@resacoop.org

Les activités du réseau

RÉUNIONS

État de Droit et coopération 
internationale
En partenariat avec le COSI (Centre d’Information 

et de Solidarité avec l’Afrique), RESACOOP 

vous convie à venir débattre et échanger autour 

du thème : « Etat de droit, accès aux droits, 

droits humains : nouveaux sujets de coopération 

internationale ? ». La rencontre aura lieu 

à Chambéry (73), à la Maison des Association, 

le jeudi 30 avril 2009, de 9 h 30 à 16 h 30. 

L’organisation de cette rencontre est le fruit 

de la réfl exion d’un groupe de travail piloté 

par le Cosi et réunissant des représentants 

de la Région Rhône-Alpes, de Pays de Savoie 

Solidaires, de la Ville de Lyon/Grand Lyon, 

de RESACOOP, de l’Université Jean Moulin

Lyon 3, d’Agir Ensemble pour les Droits de l’Homme. 

Ce groupe de travail est notamment à l’origine 

de la publication de la plaquette de sensibilisation : 

Coopération internationale : des collectivités 

territoriales s’engagent pour renforcer l’État 

de droit. Dans la perspective de cette réunion, 

un questionnaire a été envoyé à tous les acteurs 

rhônalpins en vue de mieux cerner la manière 

dont ils comprennent et abordent ce thème 

dans leurs actions.

Pour plus d’informations
Lucie Carenza - lcarenza@resacoop.org

Programme d’appui 
aux initiatives de solidarité 
pour le développement (PAISD)
Samedi 21 mars, nous avons eu le plaisir d’accueillir 

M. Papa Birama Thiam, Directeur de l’Assistance 

technique sénégalaise et Coordonnateur 

de la cellule de Coordination du PAISD, 

M. Damien Bauchau, Conseiller technique auprès 

de la Cellule de coordination et Mme Sylvette Milin, 

Cellule relais du PAISD en France pour une rencontre 

présidée par M. le Consul du Sénégal à Lyon, 

M. Cheikh Sadibou Diallo. Réunissant 

une quarantaine d’acteurs rhônalpins 

et de ressortissants sénégalais, cette rencontre 

a été l’occasion de présenter les résultats du Projet 

Initiatives de codéveloppement 2006-2008 

et de débattre autour des modalités de mise 

en œuvre du nouveau programme triennal 

« Appui aux initiatives de solidarité 

pour le développement ».

Pour plus d’informations sur le PAISD
Sylvette Milin - milin@pseau.org


